
 

Droit pénal général - Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

Propriété de l'UNJF – cours destiné à l'usage privé des étudiants dans le cadre de leurs études et à l'usage personnel et/ou professionnel du 

personnel de l'établissement membre. Toute commercialisation des cours est interdite. 

PLAN DE COURS 
 

DROIT PÉNAL GÉNÉRAL 
Auteur : Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

 

LEÇON 1. INTRODUCTION 
Section 1. Le phénomène criminel 

§1. Les notions 

A. Le crime 

B. Les infractions pénales 

1. Définitions 

2. Diversité des infractions 

3. Composantes des infractions 

§2. L’importance du phénomène criminel 

Section 2. Identification du droit pénal 
§1. Définition et objet du droit pénal 

§2. La nature du droit pénal 

§3. La place du droit pénal 

A. La place au sein des disciplines juridiques 

B. La place du droit pénal au sein des sciences criminelles 

§4. Les branches du droit pénal 

§5. La construction du droit pénal 

A. Approche historique 

1. Renvois 

2. Le Code pénal de 1810 

3. Le Code pénal de 1992 

a) Présentation et évolutions du Code pénal 

i)  Premier point : la réforme 

ii)  Deuxième point : appréciations du Code pénal 

iii)  Troisième point : l’évolution du Code pénal 

b) Présentation formelle 

B. Approches philosophiques 

1. Approches fondées sur la rétribution 

2. Approches utilitaristes 

3. Approches néoclassiques 

4. Approches positivistes 

5. Approches éclectiques et de défense sociale 

6. La diversité des approches doctrinales contemporaines 

Section 3. Identification du droit pénal général 

 

 

 

 



 

Droit pénal général - Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

Propriété de l'UNJF – cours destiné à l'usage privé des étudiants dans le cadre de leurs études et à l'usage personnel et/ou professionnel du 

personnel de l'établissement membre. Toute commercialisation des cours est interdite. 

LEÇON 2. LE PRINCIPE DE LA LÉGALITÉ PÉNALE 
Section 1. Affirmation du principe 

§1. Présentation historique 

A. Avant 1789 : une méconnaissance relative 

B. Révolution française : consécration du principe 

C. Confirmations ultérieures du principe 

§2. Signification du principe 

A. Justifications du principe 

B. Contenu du principe 

C. Enjeux du principe 

Section 2. Conséquences du principe 
§1. Pour le créateur de la loi pénale 

A. Principe de légalité et détermination des infractions 

B. Principe de légalité et détermination des peines 

§2. Pour le juge 

A. L’interdiction de créer du droit pénal 

B. L’interprétation stricte de la règle pénale 

1. Signification 

a) L'interprétation « déchiffrement » : en droit pénal comme en toute matière 

b) L'interprétation « rendement » : le droit pénal en opposition aux autres matières 

2. Approche de la méthode 

Section 3. Évolutions du principe 
§1. Affaiblissement du principe 

A. La multiplication des lois pénales 

B. L’abus de la technique de renvoi 

C. L’imprécision des lois pénales 

§2. Transformations du principe 

A. Concurrence par le règlement 

B. Adaptation au regard du droit international et européen 

 

LEÇON 3. LES SOURCES DU DROIT PÉNAL 
Section 1. Les sources internes 

§1. Les sources écrites 

A. La loi 

B. Le règlement 

1. Notion de règlement 

2. L’interprétation et le contrôle des actes administratifs 

C. La Constitution 

1. Notion 

a) Détermination du domaine de la loi et du règlement 

b) Autres principes 

2. Le contrôle de constitutionnalité des lois 

a) Sur les lois contrôlées 

b) Sur les normes de référence 

c) Sur la procédure devant les juridictions pénales 

d) Appréciation générale de la QPC en matière pénale 

 

 



 

Droit pénal général - Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

Propriété de l'UNJF – cours destiné à l'usage privé des étudiants dans le cadre de leurs études et à l'usage personnel et/ou professionnel du 

personnel de l'établissement membre. Toute commercialisation des cours est interdite. 

§2. Les autres sources 

A. La coutume et les usages 

B. La jurisprudence 

C. Les conventions collectives 

Section 2. Les sources internationales 
§1. Les règles générales 

§2. Le droit de l’Union européenne 

§3. Le droit du Conseil de l’Europe 

 

LEÇON 4. APPLICATION DE LA LOI PÉNALE DANS LE TEMPS ET DANS L’ESPACE 
Section 1. Le domaine d’application de la loi pénale dans le temps 

§1. Problématique 

§2. L'application des lois de fond 

A. La distinction préalable des lois plus sévères et plus douces 

1. Règles pénales simples 

2. Règles pénales complexes 

B. La non-rétroactivité de la règle pénale plus sévère 

1. Affirmation 

2. Limites 

a) Les lois interprétatives 

b) Les mesures de sûreté 

C. La rétroactivité de la règle pénale plus douce 

1. Affirmation 

2. Domaine 

§3. Application immédiate des lois de procédure 

Section 2. Le domaine d’application de la loi pénale dans l’espace 
§1. Problématique 

A. Présentation de la question de l’application de la loi pénale dans l’espace 

B. Notion de souveraineté étatique 

C. Les critères concevables 

§2. Solutions textuelles 

A. Infractions commises en France 

1. Notion de territoire et extensions 

2. Le rattachement de l’infraction au territoire 

a) Une infraction commise ou réputée commise sur le territoire 

b) Situation du complice 

B. Infractions commises à l'étranger 

1. Présentation générale 

2. L'application du critère de personnalité active 

3. L'application du critère de personnalité passive 

4. L'application du critère de réalité 

5. L'application du critère d'universalité 

 

 



 

Droit pénal général - Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

Propriété de l'UNJF – cours destiné à l'usage privé des étudiants dans le cadre de leurs études et à l'usage personnel et/ou professionnel du 

personnel de l'établissement membre. Toute commercialisation des cours est interdite. 

LEÇON 5. LE PRÉALABLE LÉGAL DE L’INFRACTION 
Section 1. La nature du préalable légal : les classifications des infractions 

§1. La classification légale fondée sur la gravité de l'infraction 

A. L’importance de la classification 

B. Le critère de la classification 

C. Les enjeux de la classification 

1. Les enjeux au fond 

2. Les enjeux procéduraux 

§2. Les classifications fondées sur la nature de l'infraction 

A. Les infractions politiques 

B. Les infractions militaires 

C. Les infractions de presse 

Section 2. La détermination du préalable légal : la qualification des faits 
§1. Notion de qualification juridique 

A. Principes 

B. La question de la requalification 

§2. Le choix de la qualification 

A. Présentation de la question 

B. L’état du droit 

1. L’exclusion du choix : les « faux » concours de qualification 

a) Les qualifications incompatibles 

b) Les qualifications alternatives 

c) Les qualifications absorbantes 

2. Le cas du concours véritable de qualification 

a) Le principe limité de l’unité de qualification 

b) La réserve tenant à la pluralité de valeurs protégées 

c) La réserve tenant à la pluralité de victimes 

 

LEÇON 6. LA NEUTRALISATION DU PRÉALABLE LÉGAL : LES FAITS JUSTIFICATIFS 
Section 1. L’ordre de la loi et le commandement de l’autorité légitime 

§1. L’ordre ou l’autorisation de la loi 

A. L’exigence d’un ordre ou d’une prescription 

B. Un texte légal ou règlementaire 

C. L’exigence de proportionnalité 

§2. Le commandement de l’autorité légitime 

A. L’autorité doit être légitime 

B. L’acte ne doit pas être manifestement illégal 

Section 2. La légitime défense 
§1. Principe de la légitime défense 

§2. Les conditions de la légitime défense 

A. La légitime défense des personnes 

1. L’agression 

a) Une atteinte d’origine humaine 

b) Une atteinte injustifiée 

2. L’acte de légitime défense 

a) Une riposte concomitante à l’agression 

b) Une riposte proportionnée 

c) Une riposte volontaire ? 

B. La légitime défense des biens 

 



 

Droit pénal général - Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

Propriété de l'UNJF – cours destiné à l'usage privé des étudiants dans le cadre de leurs études et à l'usage personnel et/ou professionnel du 

personnel de l'établissement membre. Toute commercialisation des cours est interdite. 

 

§3. La preuve de la légitime défense 

A. Principe 

B. Présomptions de légitime défense 

1. Domaine 

2. Force de la présomption 

Section 3. L’état de nécessité 
§1. Conditions 

A. Le danger 

B. L’acte justifié 

§2. Effets 

Section 4. La divulgation effectuée par le lanceur d’alerte 

 

LEÇON 7. L’ÉLÉMENT MATÉRIEL DE L’INFRACTION  
Section 1. La constante, le comportement infractionnel 

§1. Caractère positif ou négatif du comportement 

A. Les infractions de commission 

B. Les infractions d’omission 

C. Les infractions de commission par omission 

§2. Caractère durable ou non du comportement 

A. Infractions instantanées, permanentes et continues 

B. Les conséquences quant au régime 

1. La localisation dans le temps 

2. La localisation dans l’espace 

3. L’application de la règle ne bis in idem 

§3. Caractère unitaire ou plural du comportement 

A. Infractions simples et infractions à éléments multiples 

B. Les conséquences quant au régime 

1. Localisation dans l’espace 

2. Localisation dans le temps 

Section 2. La variable, le résultat infractionnel 
§1. La notion de résultat 

A. Présentation de la notion 

B. Les infractions classées au regard du résultat 

1. L’exigence d’un résultat, l’infraction matérielle 

a) Présentation 

b) La question de l’origine du résultat : le lien de causalité 

i) Approches doctrinales 

ii) Les solutions retenues 

2. L’indifférence du résultat, l’infraction formelle 

3. La crainte du résultat, l’infraction-obstacle 

§2. L’absence de survenance du résultat : la répression de la tentative 

A. Présentation de la tentative répréhensible 

B. Les conditions de la tentative punissable 

1. Le commencement d’exécution 

a) Le commencement d’exécution situé dans le cheminement pénal 

 

 



 

Droit pénal général - Jérôme Bossan, Université de Poitiers 

Propriété de l'UNJF – cours destiné à l'usage privé des étudiants dans le cadre de leurs études et à l'usage personnel et/ou professionnel du 

personnel de l'établissement membre. Toute commercialisation des cours est interdite. 

b) La détermination du commencement d'exécution 

i) Analyses doctrinales 

ii) Analyse de la jurisprudence 
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LEÇON 9. LA CULPABILITÉ 
Section 1. Notion de culpabilité 
Section 2. Diversité des fautes 

§1. La faute intentionnelle (le dol) 
A. Notion 

1. Définitions et délimitations 
a) Définition 
b) Illustration : la mort d’autrui 
c) Domaine 
d) Une action en connaissance de cause 

2. Preuve de l’intention 
a) Principes 
b) Difficulté probatoire 

3. Intention et mobile 
B. Dols spécifiques 

1. Le dol spécial 
2. Le dol aggravé : la préméditation 
3. Les dols révélant une adéquation ou une inadéquation au résultat dommageable 

§2. La faute non-intentionnelle 
A. Présentation de la faute non-intentionnelle 
B. Diversité des fautes non-intentionnelles 

1. Les fautes simples 
a) Modalités 

i) « Faute d’imprudence, de négligence » 
ii) « Manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement » 
iii) Assimilation des deux modalités 
iv) Délimitation du fait de la loi du 10 juillet 2000 

b) Appréciation 
i) Les méthodes possibles 
ii) La méthode retenue : la méthode in abstracto 

c) Faute pénale et faute civile 
2. Les fautes qualifiées 

a) Approche commune 
b) Modalités 

i) La faute délibérée 
ii) La faute caractérisée 

§3. La faute contraventionnelle 
A. Notion 
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LEÇON 10. LA DIVERSITÉ DES PERSONNES RESPONSABLES 
Section 1. La responsabilité pénale des personnes physiques 

§1. Le principe de la responsabilité du fait personnel 

A. Présentation du principe 

B. Signification du principe 

1. L’exigence d’une participation personnelle 

2. L’exclusion de la responsabilité collective 

3. L’exclusion de la responsabilité du fait d’autrui 
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§2. Le cas particulier des dirigeants 

A. Domaine 

1. La responsabilité des dirigeants prévue par les textes 

2. La responsabilité des dirigeants prévue par la jurisprudence 

B. Conditions 

1. L’infraction commise par le préposé 

2. Une faute imputable au chef d’entreprise 

Section 2. La responsabilité pénale des personnes morales 
§1. Le domaine de la responsabilité 

A. Domaine ratione personae 

1. Une responsabilité visant exclusivement les personnes morales 

2. Identification des personnes morales responsables pénalement 

a) Les personnes de droit privé 

b) Les personnes morales de droit public 

i) L’État : exclusion totale de la responsabilité pénale 

ii) Les collectivités territoriales : exclusion partielle de la responsabilité pénale 

iii) Les autres personnes morales de droit public et d’économie mixte 

B. Domaine ratione materiae 

§2. Les conditions de responsabilité 

A. Une infraction commise par un organe ou un représentant 

B. Une infraction commise pour le compte de la personne morale 

§3. Les conséquences de la responsabilité 
 

 

LEÇON 11. LA PLURALITÉ DES MODES DE PARTICIPATION 
Section 1. L’auteur 

§1. Définition 

A. Distinction auteur matériel/intellectuel 

B. Auteurs spécifiques 

§2. Le cas des coauteurs de l’infraction 

Section 2. Le complice 
§1. Les conditions de la complicité 

A. Une infraction principale 

1. Un fait punissable 

2. Un fait objectivement punissable 

3. Qualification du fait principal 

B. Un acte de complicité 

1. L’élément matériel 

a) Traits communs 

i. Un acte positif 

ii. Un acte antérieur ou concomitant à l’acte principal 

iii. Un comportement directement ou indirectement en lien avec l’acte principal 

b) Diversité des actes de complicité 

i. Complicité par aide ou assistance (alinéa 1) 

ii. Complicité par « instigation » (alinéa 2) 

- La provocation 

- Les instructions 

2. L’élément moral 

§2. La répression de la complicité 
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LEÇON 12. LA NATURE DES PEINES : LES PEINES « DISCRIMINANTES » 
Section 1. Définition des peines principales 

Section 2. Déclinaisons des peines principales 
§1. En matière criminelle 

§2. En matière correctionnelle 

A. L’emprisonnement 

B. L’amende 

§3. En matière contraventionnelle 

 

 

 

LEÇON 13. LA NATURE DES PEINES : LES AUTRES PEINES 
Section 1. Les peines qui remplacent ou s'ajoutent aux peines principales 

§1. Les peines qui remplacent 

A. Inventaire 

1. En matière correctionnelle 

a) Celles qui remplacent l'emprisonnement 

b) Celles qui remplacent l'amende 

2. En matière contraventionnelle 

B. Régime 

§2. Les peines qui s'ajoutent 

A. Les peines dites accessoires 

B. Les peines complémentaires 

1. Des peines introduites pour s'ajouter 

2. Des peines dont la plupart peuvent être utilisées pour remplacer 

Section 2. Les peines applicables aux personnes morales 
§1. Les peines criminelles ou correctionnelles 

§2. Les peines contraventionnelles 

Section 3. Une distinction entre peines et mesures de sûreté ? 
§1. Dans la doctrine positiviste, des peines (sens étroit) et des mesures de sûreté 

A. Fondement de la distinction 

B. Opposition entre les deux notions 

C. Regard critique 

§2. Dans le Code pénal, des peines (sens large) et une mesure de sûreté 

A. 1992 : le terme « peines » est préféré 

1. Formellement 

2. Substantiellement 

B. 2005 : une mesure de sûreté est explicitement créée 
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LEÇON 14. LE RÉGIME DES PEINES 
Section 1. Les peines applicables à l’auteur d’une pluralité d’infractions 

§1. Le concours d’infractions 

A. Le cas de l’unicité de procédure  

B. Le cas de procédures séparées 

C. Le régime dérogatoire des amendes contraventionnelles 

§2. La récidive 

A. Les conditions de la récidive 

B. Les conséquences variables de la récidive : récidive criminelle, récidive correctionnelle, récidive 

contraventionnelle 

1. Personnes physiques 

2. Personnes morales 

§3. La réitération 

Section 2. Le choix de la peine prononcée par le juge 

§1. Le quantum de la peine de réclusion ou de détention criminelle 

§2. Les règles encadrant le prononcé d’une peine d’emprisonnement 

§3. Le prononcé d’une période de sûreté 

A. Définition  

B. Modalités d’application  
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